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INTRODUCTION

1. À sa quarante-cinquième session, en 1989, la Commission des droits de
l'homme a décidé, par sa résolution 1989/40 du 6 mars 1989, de créer un groupe
de travail à composition non limitée chargé d'examiner, de revoir et de
simplifier si nécessaire le projet d'ensemble de principes et de garanties
pour la protection des malades mentaux et l'amélioration des soins de santé
mentale, présenté par la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités (E/CN.4/Sub.2/1988/23),
en vue d'en saisir la Commission à sa quarante-sixième session. Le Groupe de
travail a été prié de se réunir pendant deux semaines avant la
quarante-sixième session de la Commission.

2. À sa première session, le Groupe de travail a tenu 21 séances, du 8
au 19 janvier 1990 et le 21 février 1990. A la lumière des dispositions de la
résolution ci-dessus, le Groupe de travail a examiné et adopté à sa
première session les articles correspondant aux articles premier et 3 à 14 du
projet de la Sous-Commission. Il a aussi décidé de remanier l'article 14 du
projet de la Sous-Commission et d'en faire le paragraphe 3 de l'article 13.
Le Groupe a examiné par ailleurs plusieurs paragraphes de l'article 15 du
projet de la Sous-Commission et adopté les paragraphes 1 et 2 révisés de
cet article.

3. Dans le cadre de ses travaux sur les articles visés plus haut, le Groupe
de travail a aussi rédigé et adopté deux nouveaux articles, qu'il a numérotés
provisoirement article 5 bis et 6 a) sans préjuger pour autant de leur place
dans le projet. De même, il a adopté en principe une clause générale de
réserve qui éviterait d'avoir à assortir un certain nombre d'articles de
restrictions détaillées, mais sans s'engager quant à son libellé et à sa place
dans le projet.

4. À sa quarante-sixième session, en 1990, la Commission des droits de
l'homme, par sa résolution 1990/38, a pris acte du rapport du Groupe de
travail (E/CN.4/1990/31) et a décidé de faire en sorte que le Groupe de
travail puisse disposer du temps nécessaire pour se réunir avant sa
quarante-septième session.

5. Le Conseil économique et social, par sa résolution 1990/37
du 25 mai 1990, a autorisé un groupe de travail à composition non limitée à se
réunir pour une deuxième session de deux semaines avant la quarante-septième
session de la Commission des droits de l'homme.

6. Aussi le Groupe de travail a-t-il tenu 20 séances du 29 octobre
au 9 novembre 1990 et le 31 janvier 1991. La deuxième session a été déclarée
ouverte le 29 octobre 1990 par le Secrétaire général adjoint aux droits de
l'homme, qui a prononcé une allocution liminaire. Les paragraphes suivants du
présent rapport portent sur cette deuxième session.

ELECTION DU BUREAU

7. A sa 1ère séance, le 29 octobre 1990, le Groupe de travail a à nouveau
élu président-rapporteur M. Henry Steel (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord).
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PARTICIPATION

8. La session du Groupe de travail, qui était ouverte à tous les membres de
la Commission des droits de l'homme, a réuni les représentants des Etats
membres de la Commission ci-après : Belgique, Brésil, Canada, Cuba, Etats-Unis
d'Amérique, France, Hongrie, Inde, Italie, Japon, Nigeria, Philippines,
Portugal, République socialiste soviétique d'Ukraine, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède, Union des Républiques socialistes
soviétiques.

9. Les Etats ci-après, non membres de la Commission des droits de l'homme,
étaient représentés par des observateurs aux séances du Groupe de travail :
Algérie, Australie, Autriche, Finlande, Grèce, Indonésie, Nouvelle-Zélande,
Pologne et Zaïre.

10. Le Centre des Nations Unies pour le développement social et les affaires
humanitaires était représenté au Groupe de travail par un observateur.

11. L'Organisation internationale du Travail et l'Organisation mondiale de la
santé étaient représentées au Groupe de travail par des observateurs.

12. Les organisations non gouvernementales ci-après dotées du statut
consultatif auprès du Conseil économique et social étaient représentées par
des observateurs aux séances du Groupe de travail : Association internationale
de droit pénal, Association mondiale de psychiatrie, Association mondiale de
réadaptation psychosociale, Comité consultatif mondial des amis. Commission
internationale de juristes, Développement international de l'éducation,
Fédération mondiale pour la santé mentale, Organisation internationale des
personnes handicapées.

DOCUMENTS

13. Le Groupe de travail était saisi des documents suivants :

E/CN.4/1990/WG.8/L.2 Ordre du jour provisoire

E/CN.4/1990/WG.8/WP.3 Document de travail présenté par le
secrétariat en application de la
résolution 1990/37 du Conseil économique
et social

E/CN.4/1990/31 Rapport du Groupe de travail sur sa
première session

E/CN.4/1990/53 Rapport du Secrétaire général présenté en
application de la résolution 1989/40 de
la Commission des droits de l'homme

E/CN.4/1990/53/Add.1 Informations et observations de la Suède,
de l'Association médicale mondiale et de
l'Association mondiale de psychiatrie

E/CN.4/1990/53/Add.2 Informations et observations de l'Australie,
de l'Autriche et de l'Association mondiale de
réadaptation psychosociale



E/CN.4/1991/39
page 4

E/CN.4/1990/53/Àdd.3

E/CN.4/1990/53/Add.4

E/CN.4/Sub.2/1988/23

E/CN.4/Sub.2/1983/17/Rev.l

E/CN.4/Sub.2/1983/17/Àdd.1

Informations et observations du Japon et de
l'Organisation mondiale de la santé

Informations et observations du Nigeria

Rapport du Groupe de travail de session sur
la question des personnes détenues pour
maladie mentale ou atteintes de troubles
mentaux, comprenant un projet de principes et
de garanties pour la protection des malades
mentaux et l'amélioration des soins de santé
mentale (rapport de Mme Claire Palley)

Principes, directives et garanties pour la
protection des personnes détenues pour
maladie mentale ou souffrant de troubles
mentaux (rapport de Mme Erica-Irene A. Daes)

Annexe III au rapport de Mme Daes
(voir ci-dessus).

ORGANISATION DES TRAVAUX

14. A sa 1ère séance, le 29 octobre 1990, le Groupe de travail a adopté son
ordre du jour (document E/CN.4/1990/WG.8/L.2).

15. Le Président-Rapporteur a fait une déclaration liminaire, évoquant les
travaux accomplis à la première session du Groupe de travail. Il a émis
l'idée, et le Groupe de travail en a convenu, que la meilleure façon de
procéder serait de remettre à plus tard l'examen du titre du projet dans son
ensemble (ainsi que de l'intitulé de chacun des articles), de même que des
différentes définitions des termes employés, prévues à l'article 2 du projet
de la Sous-Commission. Le Groupe de travail reviendrait sur ces points une
fois achevé l'examen de tous les articles de fond. Il prendrait alors les
décisions qui s'imposent sur le titre du projet et l'intitulé des articles, à
la lumière de la structure et de la teneur du projet dans son ensemble et à ce
stade, se rendrait mieux compte des termes appelant une définition.

16. En conséquence, le Groupe de travail a décidé d'examiner article par
article le reste du projet de la Sous-Commission (à l'exception de
l'article 2, comme indiqué ci-dessus), en modifiant ou remplaçant selon les
besoins certaines de ces dispositions et en adoptant au fur et à mesure les
divers articles qui auraient l'assentiment de ses membres. Il a été convenu
que, une fois le reste du texte étudié de cette façon, le Groupe de travail se
pencherait sur la question de la place à donner à certains articles
(et, à l'intérieur de ceux-ci, à certains paragraphes). Le Groupe de travail a
également reconnu que les décisions à prendre sur certains des derniers
articles pourraient l'obliger à réexaminer certaines des dispositions adoptées
à sa première session et à les modifier de façon à harmoniser le texte dans sa
lettre et dans son esprit. De façon plus générale, il a été convenu que,
lorsque le Groupe de travail aurait achevé l'examen de l'ensemble du projet,
il serait souhaitable de procéder à une révision technique du texte afin d'en
assurer l'exactitude et d'en éliminer les inconséquences (en veillant en
particulier à ce qu'il corresponde au texte des autres instruments
internationaux pertinents dans le domaine des droits de l'homme).
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EXAMEN ET FORMULATION DES ARTICLES

17. Compte tenu de ces décisions sur les méthodes à suivre, le Groupe de
travail a entrepris l'examen et, selon les cas, la révision et la
simplification des articles restants du projet d'ensemble de principes et de
garanties présenté par la Sous-Commission et complété par les observations et
les suggestions des gouvernements, des institutions spécialisées et des
organisations non gouvernementales (voir les documents E/CN.4/1990/WG.8/WP.3
et E/CN.4/1990/53 et Add.l à 4).

18. A sa 2ème séance, le 29 octobre 1990, le Groupe de travail a réexaminé le
paragraphe 2 de l'article 15, dont il a adopté une version révisée 1/. De sa
3ème à sa 12ème séance, du 30 octobre au 5 novembre 1990, il a examiné et
adopté les articles correspondant aux articles 16 à 24 du projet de la
Sous-Commission. A la lumière du débat sur ces articles, il a aussi réexaminé
et remanié certaines des dispositions qu'il avait adoptées à sa première
session.

19. Dans le cadre de l'examen des articles visés ci-dessus, le Groupe de
travail a aussi rédigé et adopté de nouveaux articles et paragraphes.
Le 30 octobre, il a rédigé et adopté un nouvel article concernant la
protection des mineurs; et le 8 novembre 1990, il a rédigé et adopté un nouvel
article concernant le droit d'une personne atteinte de maladie mentale de
vivre et travailler au sein de la société. De sa 7ème à sa lOème séance, les
1er et 2 novembre, il a adopté une version révisée du paragraphe 5 de
l'article 3 et un nouveau paragraphe 6 pour cet article, ainsi qu'une version
révisée du paragraphe 1 de l'article 5. A sa 12ème séance, le 5 novembre 1990,
il a remanié les paragraphes 2 et 3 de l'article 5.

20. Après avoir achevé l'examen en première lecture des articles de fond, le
Groupe de travail s'est penché sur l'article 2 (Définitions). Il a révisé
certaines des définitions proposées dans le projet de la Sous-Commission,
supprimé les définitions des expressions "maladie mentale" et "maladie mentale
grave", et rédigé et inséré dans le projet les définitions des termes
suivants : "conseil", "autorité indépendante", "soins de santé mentale",
"représentant personnel" et "organe de révision". Il a ensuite adopté
l'article 2 tel qu'il avait été modifié.

21. De sa 13ème à sa 19ème séance, du 6 au 9 novembre 1990, le Groupe de
travail a examiné en deuxième lecture l'ensemble du texte du projet tel qu'il
avait été adopté en première lecture. A cette occasion, il a révisé les
paragraphes 6, 13 et 14 de l'article 12 et apporté un certain nombre de
modifications au texte, essentiellement par souci de clarté ou de logique
- et, en particulier, pour en assurer la conformité avec les autres
instruments pertinents. En même temps, il a adopté les titres de chacun des
articles. Il a ensuite convenu que tous les articles (à l'exception de ceux
traitant de l'application de l'instrument dans son ensemble et de la
définition des termes employés, ainsi que de la "clause générale de réserve"

1/ Les références faites, aux paragraphes 18 à 21 du présent rapport,
aux articles et paragraphes numérotés renvoient aux articles et paragraphes
figurant dans le texte de la Sous-Commission ou dans le premier rapport
du Groupe de travail (E/CN.4/1990/31).
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- lesquels, a-t-il décidé, devraient faire l'objet de dispositions
préliminaires non numérotées) devraient être désignés sous le nom de
"Principes", qu'ils devraient être réagencés de façon à constituer un
enchaînement plus logique et renumérotés en conséquence, et que l'ensemble de
l'instrument serait intitulé "Principes pour la protection des personnes
atteintes de maladie mentale et pour l'amélioration des soins de santé
mentale". Par ailleurs, le Groupe de travail a invité le secrétariat à faire
le nécessaire pour entreprendre, avant l'adoption du présent rapport, un
examen technique 1/ du texte de l'instrument dans son ensemble, tel qu'il
avait été adopté en deuxième lecture et à tenir compte du fruit de cet examen
dans le projet de rapport dont le Groupe de travail serait saisi à sa dernière
séance. Le secrétariat s'est acquitté de cette tâche et le Groupe de travail
en a approuvé le résultat.

22. Le texte du projet d'instrument, tel qu'il a donc été adopté par le
Groupe de travail, est reproduit intégralement à l'annexe I au présent rapport.

23. Par ailleurs, le Groupe de travail a examiné le projet d'"Introduction"
qui accompagnait le texte des Principes soumis par la Sous-Commission (voir le
document E/CN.4/Sub.2/1988/23). Le Groupe de travail était d'avis qu'une telle
"Introduction", aussi utile fût-elle pour expliquer l'origine, le contexte et
l'objet des Principes, ne saurait véritablement faire partie intégrante du
texte des Principes, mais que, si, le moment venu, la Commission en approuvait
le texte pour en recommander l'adoption future par l'Assemblée générale, il
faudrait envisager de publier 1'"Introduction" séparément, sous une forme
appropriée - éventuellement sous forme de communiqué de presse des

Nations Unies - dans l'intérêt des gouvernements et du public en général.
C'est dans cet esprit que le Groupe de travail a révisé le texte de
1'"Introduction", pour l'aligner sur celui des Principes eux-mêmes. Le texte,
tel qu'il a été révisé, est reproduit à l'annexe II au présent rapport.

24. À sa 20ème séance, le 31 janvier 1991, le Groupe de travail a adopté le
présent rapport.

25. Le Groupe de travail estime qu'en soumettant son deuxième et dernier
rapport, il s'est acquitté du mandat qui lui avait été confié à l'origine par
la Commission dans sa résolution 1989/40 du 6 mars 1989. Le texte de
l'ensemble de Principes qui figure à l'annexe I est le fruit de discussions et
de recherches approfondies. A chaque étape du débat, les participants se sont
employés à faire en sorte que les textes mis au point reflètent bien tous les
systèmes juridiques et sociaux, tiennent compte de tous les niveaux de
développement, répondent à leurs exigences, sans sacrifier pour autant les
besoins essentiels et les droits fondamentaux de tous ceux qui, en fin de
compte, sont les premiers intéressés par lesdits Principes. Le Groupe de
travail espère et croit que ce texte dans son ensemble, si la communauté
internationale y souscrit et le met en oeuvre, représentera une contribution
efficace à la protection, dans tous les pays, des personnes atteintes de
maladie mentale ainsi qu'à l'amélioration des soins de santé mentale. C'est
nourri de cet espoir et de cette conviction que le Groupe de travail soumet à
la Commission le texte reproduit à l'annexe I et invite respectueusement
celle-ci à le transmettre, avec ses propres recommandations, par
l'intermédiaire du Conseil économique et social, à l'Assemblée générale pour
adoption.

1/ Voir paragraphe 16 ci-dessus,



E/CN.4/1991/39
page 7
Annexe I

ANNEXES

Annexe I

PRINCIPES POUR LA PROTECTION DES PERSONNES ATTEINTES DE MALADIE MENTALE
ET POUR L'AMELIORATION DES SOINS DE SANTE MENTALE

APPLICATION

Les présents Principes seront appliqués sans discrimination d'aucune
sorte fondée sur l'invalidité, la race, la couleur, le sexe, la langue,
la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale, ethnique
ou sociale, la situation juridique ou sociale, l'âge, la fortune ou
la naissance.

DEFINITIONS

Dans les présents Principes :

L'expression "autorité indépendante" désigne une autorité compétente et
indépendante prévue par la législation nationale;

Le terme "conseil" désigne un représentant qualifié, légal ou autre;

L'expression "organe de révision" désigne l'organe créé en application
du Principe 17 pour examiner le placement ou le maintien d'office d'un patient
dans un service de santé mentale;

Le terme "patient" désigne une personne qui reçoit des soins de santé
mentale et s'entend de toutes les personnes qui sont admises dans un service
de santé mentale;

L'expression "praticien de santé mentale" désigne un médecin, un
psychologue clinicien, un infirmier (une infirmière), un(e) travailleur(euse)
social(e) ou toute autre personne dûment formée et qualifiée, ayant des
compétences particulières en matière de soins de santé mentale;

L'expression "représentant personnel" désigne une personne à qui incombe
en droit le devoir de représenter les intérêts d'un patient dans tout domaine
déterminé ou d'exercer des droits déterminés en son nom, et s'entend notamment
du parent ou du représentant légal d'un mineur, à moins que la législation
nationale n'en dispose autrement;

L'expression "service de santé mentale" désigne tout établissement ou
toute unité d'un établissement qui se consacre principalement aux soins de
santé mentale;

L'expression "soins de santé mentale" s'entend notamment de l'analyse de
l'état mental d'une personne et du diagnostic porté en l'espèce, ainsi que du
traitement, des soins et de la réadaptation dispensés en cas de maladie
mentale ou de soupçon de maladie mentale.
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CLAUSE GENERALE DE RESERVE

L'exercice des droits énoncés dans les présents Principes ne peut être
soumis qu'aux limitations qui sont prévues par la loi et qui sont nécessaires
pour protéger la santé ou la sécurité de l'intéressé ou d'autrui, ou pour
protéger la sécurité, l'ordre, la santé ou la moralité publics ou les libertés
et droits fondamentaux d'autrui.
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Principe 1

LIBERTES FONDAMENTALES ET DROITS DE BASE

1. Toute personne a droit aux meilleurs soins de santé mentale disponibles,
dans le cadre du système de santé et de protection sociale.

2. Toute personne atteinte de maladie mentale ou soignée comme telle doit
être traitée avec humanité et dans le respect de la dignité inhérente à la
personne humaine.

3. Toute personne atteinte de maladie mentale ou soignée comme telle a le
droit d'être protégée contre toute forme d'exploitation économique, sexuelle
ou autre, contre les mauvais traitements physiques ou autres et contre les
traitements dégradants.

4. Aucune discrimination fondée sur la maladie mentale n'est admise. Le mot
"discrimination" s'entend de tout traitement différent, exclusif ou
préférentiel ayant pour effet de supprimer l'égalité de droits ou d'y faire
obstacle. Les mesures spéciales visant uniquement à protéger les droits des
personnes atteintes de maladie mentale ou à améliorer leur état ne doivent pas
être considérées comme ayant un caractère discriminatoire. Il n'y a pas
discrimination en cas de traitement différent, exclusif ou préférentiel
conforme aux dispositions des présents Principes et nécessaire pour protéger
les droits de l'homme d'une personne atteinte de maladie mentale ou de toute
autre personne.

5. Toute personne atteinte de maladie mentale a le droit d'exercer tous les
droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels reconnus dans
la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques et d'autres instruments pertinents
tels que la Déclaration des droits des personnes handicapées, et l'Ensemble de
principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme
quelconque de détention ou d'emprisonnement.

6. Toute décision selon laquelle, en raison de sa maladie mentale, une
personne n'a pas la capacité juridique et toute décision selon laquelle, en
conséquence de cette incapacité, un représentant personnel sera nommé, ne sera
prise qu'après que la cause aura été entendue équitablement par un tribunal
indépendant et impartial institué par la législation nationale. La personne
dont la capacité est en cause a le droit d'être représentée par un conseil.
Si la personne dont la capacité est en cause ne s'assure pas elle-même les
services d'un tel représentant, ce représentant sera mis à sa disposition sans
frais dans la mesure où elle n'a pas les moyens suffisants pour rétribuer ses
services. Le conseil ne doit pas représenter dans la même procédure un service
de santé mentale ou son personnel et ne doit pas non plus représenter un
membre de la famille de la personne dont la capacité est en cause, à moins que
le tribunal n'ait la conviction qu'il n'y a pas de conflit d'intérêts. Les
décisions concernant la capacité et la nécessité d'un représentant personnel
doivent être réexaminées à des intervalles raisonnables prescrits par la
législation nationale. La personne dont la capacité est en cause, son
représentant personnel, le cas échéant, et toute autre personne intéressée
auront le droit de faire appel des décisions en question devant un tribunal
supérieur.
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7. Quand un tribunal ou un autre organe judiciaire compétent constate qu'une
personne atteinte d'une maladie mentale est incapable de gérer ses propres
affaires, des mesures sont prises pour protéger ses intérêts pour autant qu'il
soit jugé nécessaire et approprié compte tenu de l'état de cette personne.

Principe 2

PROTECTION DES MINEURS

Aux fins des présents Principes et dans le cadre des dispositions de
droit interne relatives à la protection des mineurs, il y a lieu de veiller
à protéger les droits des mineurs et de désigner notamment, si nécessaire,
un représentant légal autre qu'un membre de la famille.

Principe 3

VIE AU SEIN DE LA SOCIETE

Toute personne atteinte de maladie mentale a, dans la mesure du possible,
le droit de vivre et de travailler au sein de la société.

Principe 4

DECISION DE MALADIE MENTALE

1. Il ne peut être décidé qu'une personne est atteinte de maladie mentale
que conformément aux normes médicales acceptées sur le plan international.

2. La décision de maladie mentale ne doit jamais se fonder sur des
considérations politiques, économiques ou de situation sociale, ni
d'appartenance à un groupe culturel, racial ou religieux, ni sur aucune autre
considération n'ayant pas de rapport direct avec l'état de santé mentale.

3. Les conflits familiaux ou professionnels, ou la non-conformité aux
valeurs morales, sociales, culturelles ou politiques ou aux convictions
religieuses prévalant dans la société à laquelle une personne appartient ne
doivent jamais être des facteurs déterminants dans le diagnostic de maladie
mentale.

4. Le fait qu'une personne ait été soignée ou hospitalisée dans le passé ne
peut en lui-même justifier un diagnostic présent ou futur de maladie mentale.

5. Nul individu ou autorité ne peut classer une personne comme atteinte de
maladie mentale, ni autrement indiquer que cette personne est atteinte d'une
telle maladie, si ce n'est à des fins directement.liées à la maladie mentale
ou à ses conséquences.

Principe 5

EXAMEN MEDICAL

Nul ne sera astreint à subir un examen médical pour déterminer s'il est
ou non atteint de maladie mentale, si ce n'est en application d'une procédure
autorisée par la législation nationale.
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Principe 6

CONFIDENTIALITE

Le droit à la confidentialité des renseignements concernant toutes les
personnes auxquelles s'appliquent les présents principes doit être respecté.

Principe 7

ROLE DE LA SOCIETE ET DE LA CULTURE

1. Tout patient a, dans la mesure du possible, le droit d'être traité et
soigné dans le milieu où il vit.

2. Lorsque le traitement est dispensé dans un service de santé mentale,
tout patient a le droit, chaque fois que cela est possible, de le suivre à
proximité de son domicile ou du domicile de membres de sa famille ou d'amis,
et de retourner dès que possible dans son milieu de vie.

3. Tout patient a droit à un traitement adapté à son milieu culturel.

Principe 8

NORMES DE SOINS

1. Tout patient a droit à des soins et à une protection sociale appropriés
aux besoins de sa santé, et à des soins et des traitements conformes aux mêmes
normes que les autres malades.

2. Tout patient doit être protégé des atteintes que pourraient lui causer
notamment les médicaments injustifiés, les mauvais traitements provenant
d'autres patients, du personnel du service ou d'autres personnes, ou les
autres actes de nature à entraîner une souffrance mentale ou physique.

Principe 9

TRAITEMENT

1. Tout patient a le droit d'être traité dans l'environnement le moins
restrictif possible et selon le traitement le moins restrictif ou portant
atteinte à l'intégrité du patient répondant à ses besoins de santé et à la
nécessité d'assurer la sécurité physique d'autrui.

2. Le traitement et les soins dispensés au patient doivent se fonder sur un
programme individuel discuté avec lui, régulièrement revu, modifié le cas
échéant, et appliqué par un personnel spécialisé qualifié.

3. Les soins de santé mentales doivent, toujours, être dispensés
conformément aux normes d'éthique applicables aux praticiens de santé mentale,
y compris aux normes acceptées sur le plan international, telles que les
principes d'éthique médicale adoptés par l'Assemblée générale des
Nations Unies. Il ne doit jamais être abusé des connaissances et des méthodes
de soins de santé mentale.
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4. Le traitement de tout patient doit tendre à préserver et à renforcer son
autonomie personnelle.

Principe 10

MEDICAMENTS

1. Les médicaments doivent répondre au mieux aux besoins de santé du
patient, être dispensés uniquement à des fins thérapeutiques et de diagnostic,
et jamais à titre de châtiment ou pour la commodité d'autrui. Sous réserve des
dispositions du paragraphe 15 du Principe 11, les praticiens de santé mentale
doivent prescrire uniquement des médicaments dont l'efficacité est connue ou
démontrée.

2. Tous les médicaments doivent être prescrits par un praticien de santé
mentale, légalement habilité, et inscrits au dossier du patient.

Principe 11

CONSENTEMENT AU TRAITEMENT

1. Aucun traitement ne doit être administré à un patient sans qu'il y ait
donné son consentement en connaissance de cause, sous réserve des cas prévus
aux paragraphes 6, 7, 8, 13 et 15.

2. Par consentement en connaissance de cause, on entend le consentement
librement donné, en l'absence de toute menace ou manoeuvre, et après
des explications suffisantes et compréhensibles données au patient, sous
une forme et dans un langage qui lui sont accessibles, sur :

a) le processus de diagnostic;

b) le but, les méthodes, la durée probable et les bénéfices escomptés
du traitement proposé;

c) les autres modes de traitement possibles, y compris les modes de
traitement portant moins atteinte à l'intégrité du patient;

d) les douleurs et désagréments pouvant résulter du traitement,
ses risques éventuels et ses effets secondaires.

3. Le patient peut demander la présence d'une personne ou de plusieurs
personnes de son choix au cours de la procédure requise pour l'octroi du
consentement.

4. Le patient a le droit de refuser le traitement ou d'y mettre fin, excepté
dans les cas prévus aux paragraphes 6, 7, 8, 13 et 15. Les conséquences de ce
refus ou de cet arrêt doivent lui être expliquées.

5. Le patient ne doit jamais être invité ou encouragé à renoncer au droit de
donner son consentement en connaissance de cause. Si le patient manifeste
l'intention de renoncer à ce droit, il lui sera expliqué que le traitement ne
peut pas être dispensé sans son consentement donné en connaissance de cause.
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6. Excepté dans les cas prévus aux paragraphes 7, 8, 12, 13, 14 et 15,
le traitement proposé peut être dispensé au patient sans son consentement
donné en connaissance de cause, si les conditions ci-après sont remplies :

a) que le patient ne soit pas un patient volontaire au moment considéré;

b) qu'une autorité indépendante, ayant en sa possession tous les
éléments d'information nécessaires, y compris les éléments indiqués au
paragraphe 2, soit convaincue que le patient n'a pas, au moment considéré,
la capacité de donner ou de refuser son consentement en connaissance de cause
au traitement proposé, ou si la législation nationale le prévoit, que, eu
égard à la sécurité du patient ou à celle d'autrui, le patient refuse
déraisonnablement son consentement; et

c) que l'autorité indépendante soit convaincue que le traitement
proposé répond au mieux aux besoins de la santé du patient.

7. Le paragraphe 6 ne s'applique pas à un patient ayant un représentant
personnel habilité par la loi à consentir au traitement en son nom, étant
entendu toutefois que, dans les cas prévus aux paragraphes 12, 13, 14 et 15,
le traitement peut être administré audit patient sans son consentement donné
en connaissance de cause si son représentant personnel, après avoir eu
connaissance des éléments d'information indiqués au paragraphe 2, y consent en
son nom.

8. Excepté dans les cas prévus aux paragraphes 12, 13, 14 et 15,
le traitement peut également être dispensé à un patient sans son consentement
donné en connaissance de cause si un praticien de santé mentale qualifié,
habilité par la loi, conclut que ce traitement est urgent et nécessaire pour
prévenir un dommage immédiat ou imminent au patient ou à autrui. Ce traitement
ne doit durer que le temps strictement nécessaire à cet effet.

9. Lorsqu'un traitement est autorisé sans le consentement du patient donné
en connaissance de cause, tout est fait néanmoins pour tenter d'informer
le patient de la nature du traitement et de tout autre mode de traitement
possible, et pour faire participer le patient dans la mesure du possible à
l'application du traitement.

10. Tout traitement est immédiatement inscrit dans le dossier du patient,
avec mention de son caractère volontaire ou non volontaire.

11. La contrainte physique ou l'isolement d'office du patient ne doivent être
utilisés que conformément aux méthodes officiellement approuvées du service de
santé mentale, et uniquement si ce sont les seuls moyens de prévenir
un dommage immédiat ou imminent au patient ou à autrui. Le recours à ces
mesures ne doit durer que le temps strictement nécessaire à cet effet. Toutes
les mesures de contrainte physique ou d'isolement d'office, les raisons qui
les motivent, leur nature et leur étendue, doivent être inscrites dans le
dossier du patient. Tout patient soumis à la contrainte physique ou à
l'isolement d'office doit bénéficier de conditions humaines et être soigné et
régulièrement et étroitement surveillé par un personnel qualifié. Dans le cas
d'un patient ayant un représentant personnel, celui-ci est avisé sans retard,
le cas échéant, de toute mesure de contrainte physique ou d'isolement d'office.
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12. La stérilisation ne doit jamais être appliquée en tant que traitement des
maladies mentales.

13. Une personne atteinte de maladie mentale ne peut subir d'intervention
médicale ou chirurgicale importante que si la législation nationale le permet,
si l'on considère qu'elle répond à l'intérêt supérieur du patient et si
celui-ci y donne son consentement en connaissance de cause; lorsque le patient
n'est pas en mesure de donner son consentement en connaissance de cause,
l'intervention ne doit être autorisée qu'après un examen indépendant.

14. La psychochirurgie et les autres traitements portant atteinte à
l'intégrité du patient et irréversibles applicables en cas de maladie mentale
ne doivent jamais être appliqués à un patient non volontaire d'un service de
santé mentale et dans la mesure où la législation nationale les autorise, il
ne peuvent être appliqués à tout autre patient que si celui-ci y a donné son
consentement en connaissance de cause et si un organisme extérieur et
indépendant se déclare convaincu que le consentement du patient a été
réellement donné en connaissance de cause et que ce traitement répond à
l'intérêt supérieur du patient.

15. Les essais cliniques et les traitements expérimentaux ne doivent jamais
être menés sur un patient sans son consentement donné en connaissance de
cause, étant entendu cependant qu'un patient qui n'est pas capable de donner
un tel consentement peut faire l'objet d'un essai clinique ou d'un traitement
expérimental particulier mais uniquement après examen et approbation d'un
organisme indépendant et compétent spécialement constitué à cette fin.

16. Dans les cas visés aux paragraphes 6, 7, 8, 13, 14 et 15, le patient ou
son représentant personnel ou toute personne intéressée ont, à l'égard de tout
traitement auquel le patient est soumis, le droit de présenter un recours
auprès d'un organe judiciaire ou d'une autre autorité indépendante.

Principe 12

NOTIFICATION DES DROITS

1. Dès son admission dans un service de santé mentale, tout patient doit
être informé dès que possible, sous une forme et dans un langage qu'il peut
comprendre, de tous ses droits conformément aux présents Principes et en vertu
de la législation nationale, et cette information sera assortie d'une
explication de ces droits et des moyens de les exercer.

2. Si le patient n'est pas capable de comprendre ces informations, et tant
que cette incapacité durera, ses droits seront portés à la connaissance de son
représentant personnel le cas échéant, et de la personne ou des personnes qui
sont les mieux à même de représenter ses intérêts et qui sont disposées à le
faire.

3. Un patient qui en a la capacité a le droit de désigner la personne qui
sera informée en son nom, ainsi que la personne chargée de représenter ses
intérêts auprès des autorités du service.
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Principe 13

DROITS ET CONDITIONS DE VIE DANS LES SERVICES
DE SANTE MENTALE

1. Tout patient admis dans un service de santé mentale a droit, en
particulier, au plein respect de :

a) la reconnaissance en droit en tant que personne en toutes
circonstances;

b) la vie privée;

c) la liberté de communication, notamment avec d'autres personnes dans
le service; la liberté d'envoyer et de recevoir des communications privées
sans aucune censure; la liberté de recevoir des visites privées d'un conseil
ou d'un représentant personnel et, chaque fois que cela est raisonnable,
d'autres visiteurs; et la liberté d'accès aux services postaux et
téléphoniques ainsi qu'aux journaux, à la radio et à la télévision;

d) la liberté de religion ou de conviction.

2. L'environnement et les conditions de vie dans les services de santé
mentale doivent être aussi proches que possible de la vie normale des
personnes d'un âge correspondant, et notamment comprendre :

a) des installations pour les loisirs;

b) des moyens d'éducation;

c) des possibilités d'acheter ou de recevoir les articles nécessaires à
la vie quotidienne, aux loisirs et à la communication;

d) des moyens permettant au patient de se livrer à des occupations
actives adaptées à son milieu social et culturel, des encouragements à user de
ces moyens, et des mesures de réadaptation professionnelle de nature à
faciliter sa réinsertion dans la société. Il devrait être prévu à ce titre
des services d'orientation et de formation professionnelle ainsi que de
placement pour permettre aux patients de trouver ou de conserver un emploi
dans la société.

3. En aucun cas le patient ne peut être soumis à un travail forcé. Dans la
mesure où les besoins du patient et les exigences de l'administration des
établissements le permettent, un patient peut choisir le type de travail
auquel il souhaite se livrer.

4. Le travail effectué par un patient dans un service de santé mentale ne
doit pas donner lieu à exploitation. Tout patient a droit, pour tout travail
effectué par lui, à la même rémunération que celle qu'une personne extérieure
recevrait pour un travail identique selon les lois ou les coutumes du pays.
Le patient a en toutes circonstances le droit de recevoir une part équitable
de toute rémunération versée au service de santé mentale pour son travail.
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Principe 14

RESSOURCES DES SERVICES DE SANTE MENTALE

1. Les services de santé mentale doivent disposer du même niveau de
ressources que tout autre établissement de santé/ notamment :

a) un personnel médical et un personnel spécialisé qualifié et en
nombre suffisant, et un espace suffisant pour respecter la vie privée des
patients et leur offrir des thérapies appropriées et actives;

b) un matériel de diagnostic et de soins aux patients;

c) des soins spécialisés appropriés; et

d) des moyens de traitement adéquats, réguliers et complets, y compris
en fournitures de médicaments.

2. Tout service de santé mentale doit être inspecté par les autorités
compétentes avec une fréquence suffisante pour veiller à ce que les conditions
de vie et de traitement des patients et les soins qui leur sont dispensés
soient conformes aux présents Principes.

Principe 15

PRINCIPES DE PLACEMENT

1. Si un patient a besoin d'être soigné dans un service de santé mentale,
tout doit être fait pour éviter qu'il n'y soit placé d'office.

2. L'admission dans un service de santé mentale est administrée de la même
manière que l'admission dans tout autre service pour toute autre maladie.

3. Tout patient qui n'est pas placé d'office dans un service de santé
mentale a le droit de le quitter à tout moment, à moins que ne soient réunies
les conditions justifiant son maintien d'office, telles que prévues au
Principe 16, et il doit être informé de ce droit.

Principe 16

PLACEMENT D'OFFICE

1. Une personne a) ne peut être placée d'office dans un service de santé
mentale; b) ou, ayant déjà été admise volontairement dans un service de santé
mentale, ne peut y être gardée d'office, qu'à la seule et unique condition
qu'un praticien de santé mentale qualifié et habilité à cette fin par la loi
décide, conformément au Principe 4, que cette personne souffre d'une maladie
mentale et considère :

i) que, en raison de cette maladie mentale, il y a un risque sérieux de
dommage immédiat ou imminent pour cette personne ou pour autrui;
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ii) ou gue, dans le cas d'une personne souffrant d'une grave maladie
mentale et dont le jugement est atteint, le fait de ne pas placer ou
garder d'office cette personne serait de nature à entraîner
une grave détérioration de son état ou empêcherait de lui dispenser
un traitement adéguat gui ne peut être administré gue par placement
dans un service de santé mentale conformément au principe de la
solution la moins contraignante.

Dans le cas visé au sous-alinéa ii)/ un deuxième praticien de santé mentale
répondant aux mêmes conditions gue le premier et indépendant de celui-ci est
consulté si cela est possible. Si cette consultation a lieu, le placement ou
le maintien d'office du patient ne peut se faire gu'avec l'assentiment de ce
deuxième praticien.

2. La mesure de placement ou de maintien d'office est prise initialement
pour une brève période prévue par la législation nationale aux fins
d'observation et de traitement préliminaire, en attendant gue la décision de
placement ou de maintien d'office du patient soit examinée par l'organe de
révision. Les raisons du placement sont communiquées sans retard au patient,
de même gue le placement et les raisons gui le motivent sont aussi communiqués
sans délai à l'organe de révision, au représentant personnel du patient, s'il
en a un, et, sauf objection du patient, à la famille de celui-ci.

3. Un service de santé mentale ne peut recevoir de patients placés d'office
que s'il a été désigné à cet effet par une autorité compétente prévue par la
législation nationale.

Principe 17

ORGANE DE REVISION

1. L'organe de révision est un organe judiciaire ou un autre organe
indépendant et impartial établi et agissant selon les procédures fixées par la
législation nationale. Il prend ses décisions avec le concours d'un ou
plusieurs praticiens de santé mentale gualifiés et indépendants et tient
compte de leur avis.

2. Comme le prescrit le principe 16.2, l'organe de révision procède à
l'examen initial d'une décision de placer ou de garder d'office un patient dès
que possible après l'adoption de cette décision et selon des procédures
simples et rapides fixées par la législation nationale.

3. L'organe de révision examine perioâiguement les cas des patients placés
d'office à des intervalles raisonnables fixés par la législation nationale.

4. Tout patient placé d'office peut présenter à l'organe de révision une
demande de sortie ou de placement volontaire, à des intervalles raisonnables
fixés par la législation nationale.

5. A chaque réexamen, l'organe de révision examine si les conditions du
placement d'office énoncées au Principe 16.1 sont toujours réunies, sinon, il
est mis fin au placement d'office du patient.
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6. Si, à tout moment, le praticien de santé mentale chargé du cas estime que
les conditions pour maintenir une personne en placement d'office ne sont plus
réunies, il prescrit qu'il soit mis fin au placement d'office de cette
personne.

7. Un patient ou son représentant personnel ou toute autre personne
intéressée a le droit de faire appel devant une instance supérieure d'une
décision de placement ou de maintien d'office d'un patient dans un service de
santé mentale.

Principe 18

GARANTIES DE PROCEDURE

1. Le patient a le droit de choisir et de désigner un conseil pour le
représenter en tant que tel, y compris pour le représenter dans toute
procédure de plainte ou d'appel. Si le patient ne s'assure pas de tels
services, un conseil sera mis à la disposition du patient sans frais pour lui
dans la mesure où il n'a pas de moyens suffisants pour le rémunérer.

2. Le patient a aussi le droit à l'assistance, si nécessaire, des services
d'un interprète. S'il a besoin de tels services et ne se les assure pas, ils
seront mis à sa disposition sans frais pour lui dans la mesure où il n'a pas
de moyens suffisants pour les rétribuer.

3. Le patient et son conseil peuvent demander et présenter à toute audience
un rapport établi par un spécialiste indépendant de la santé mentale et tous
autres rapports et éléments de preuve verbaux, écrits et autres qui sont
pertinents et recevables.

4. Des copies du dossier du patient et de tous les rapports et documents
devant être présentés doivent être données au patient et au conseil du
patient, sauf dans les cas spéciaux où il est jugé que la révélation d'un
élément déterminé au patient nuirait gravement à la santé du patient ou
compromettrait la sécurité d'autrui. Au cas où la législation nationale le
permet et si la discrétion peut être garantie, tout document qui n'est pas
donné au patient devrait être donné au représentant et au conseil du patient.
Quand une partie quelconque d'un document n'est pas communiquée à un patient,
le patient ou le conseil du patient, le cas échéant, doit être avisé de la
non-communication et des raisons qui la motivent, et la décision de
non-communication pourra être réexaminée par le tribunal.

5. Le patient, le représentant personnel et le conseil du patient ont le
droit d'assister, de participer à toute audience et d'être entendus
personnellement.

6. Si le patient, le représentant personnel ou le conseil du patient
demandent que telle ou telle personne soit présente à l'audience, cette
personne y sera admise, à moins qu'il ne soit jugé que la présence de la
personne risque d'être gravement préjudiciable à l'état de santé du patient,
ou de compromettre la sécurité d'autrui.
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7. Lors de toute décision sur le point de savoir si l'audience ou une partie
de l'audience doit se dérouler en public ou en privé et s'il peut en être
rendu compte publiquement, il convient de tenir dûment compte des voeux du
patient lui-même, de la nécessité de respecter la vie privée du patient et
d'autres personnes et de la nécessité d'empêcher qu'un préjudice grave ne soit
causé à l'état de santé du patient ou d'éviter de compromettre la sécurité
d'autrui.

8. La décision qui sera prise à l'issue de l'audience et les raisons qui la
motivent seront indiquées par écrit. Des copies en seront données au patient,
à son représentant personnel et à son conseil. Pour décider si la décision
doit ou non être publiée intégralement ou en partie, il sera pleinement
tenu compte des voeux du patient lui-même, de la nécessité de respecter sa vie
privée et celle d'autres personnes, de l'intérêt public concernant la
transparence dans l'administration de la justice et de la nécessité d'empêcher
qu'un préjudice grave ne soit causé à la santé du patient ou d'éviter de
compromettre la sécurité d'autrui.

Principe 19

ACCES A L'INFORMATION

1. Un patient (terme qui s'entend également d'un ancien patient dans le
présent Principe) doit avoir accès aux informations le concernant se trouvant
dans ses dossiers médical et personnel que le service de santé mentale
détient. Ce droit peut faire l'objet de restrictions afin d'empêcher qu'un
préjudice grave ne soit causé à la santé du patient et d'éviter de
compromettre la sécurité d'autrui. Au cas où la législation nationale le
permet et si la discrétion peut être garantie, les renseignements qui ne sont
pas donnés au patient peuvent être donnés au représentant personnel et au
conseil du patient. Quand une partie des informations n'est pas communiquée à
un patient, le patient ou le conseil du patient, le cas échéant, doit être
avisé de la non-communication et des raisons qui la motivent et la décision
peut faire l'objet d'un réexamen par le tribunal.

2. Toutes observations écrites du patient, du représentant personnel ou du
conseil du patient doivent, à la demande de l'un d'eux, être versées au
dossier du patient.

Principe 20

DELINQUANTS DE DROIT COMMUN

1. Le présent Principe s'applique aux personnes qui exécutent des peines de
prison pour avoir commis des infractions pénales, ou qui sont détenues dans le
cadre de poursuites ou d'une enquête engagées contre elles au pénal, et dont
il a été établi qu'elles étaient atteintes de maladie mentale ou dont il est
jugé qu'elles sont peut-être atteintes d'une telle maladie.

2. Toutes ces personnes doivent recevoir les meilleurs soins de santé
mentale disponibles comme prévu au Principe 1. Les présents Principes leur
sont applicables dans toute la mesure du possible, sous réserve des quelques
modifications et exceptions qui s'imposent en l'occurrence. Aucune de ces
modifications et exceptions ne doit porter atteinte aux droits reconnus à ces
personnes par les instruments visés au Principe 1.5.
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3. La législation nationale peut autoriser un tribunal ou une autre autorité
compétente/ en se fondant sur des avis médicaux compétents et indépendants,
à ordonner le placement de telles personnes dans un service de santé mentale.

4. Le traitement de personnes dont il a été établi qu'elles étaient
atteintes de maladie mentale doit être en toutes circonstances conforme
au Principe 11.

Principe 21

PLAINTES

Tout patient et ancien patient a le droit de porter plainte conformément
aux procédures prévues par la législation nationale.

Principe 22

CONTROLE ET RECOURS

Les Etats veillent à mettre en place les mécanismes voulus pour favoriser
le respect des présents Principes, pour l'inspection des services de santé
mentale, pour le dépôt, l'instruction et le règlement des plaintes et pour
l'institution des procédures disciplinaires et judiciaires appropriées en cas
de faute professionnelle ou de violation des droits d'un patient.

Principe 23

MISE EN OEUVRE

1. Les Etats doivent donner effet aux présents Principes par l'adoption de
mesures législatives, judiciaires, administratives, éducatives et autres
appropriées, qu'ils devront réexaminer périodiquement.

2. Les Etats accorderont une large diffusion à ces principes par des moyens
actifs et appropriés.

Principe 24

PORTEE DES PRINCIPES EN CE QUI CONCERNE LES SERVICES
DE SANTE MENTALE

Les présents Principes s'appliquent à toutes les personnes qui sont
placées dans un service de santé mentale.

Principe 25

CLAUSE DE SAUVEGARDE DES DROITS EN VIGUEUR

Les présents Principes ne portent nullement atteinte à aucun des droits
existants des patients, notamment aux droits reconnus dans la législation
nationale ou internationale applicable, même si lesdits Principes ne
reconnaissent pas ces droits ou ne les reconnaissent que dans une moindre
mesure.
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Annexe II

[INTRODUCTION]

L'intérêt porté par la communauté internationale au traitement des
personnes atteintes de maladie mentale s'est accru ces dernières années.
L'Organisation des Nations Unies s'occupe depuis longtemps de la protection
des personnes défavorisées qui, bien souvent, ne jouissent que de droits
restreints. Les personnes atteintes de maladie mentale sont particulièrement
vulnérables et ont besoin d'une protection spécifique. Il est essentiel que
leurs droits soient clairement définis et établis conformément à la Charte
internationale des droits de l'homme.

Le progrès scientifique et technique fournit des moyens de plus en plus
nombreux d'améliorer les conditions de vie. Cependant, il peut aussi faire
surgir des problèmes sociaux et menacer les droits de l'homme et les libertés
fondamentales. De même, la technologie médicale et psychothérapeutique peut
constituer une menace pour l'intégrité physique et intellectuelle de la
personne humaine.

Fait alarmant, on rapporte que les produits et méthodes scientifiques et
techniques donnent lieu à des abus, notamment en ce qui concerne le traitement
de personnes hospitalisées ou internées pour maladie mentale.

En matière de santé mentale, les procédures établies par la loi,
y compris celles qui régissent l'accès à des organismes indépendants et
impartiaux, sont d'une importance capitale pour la sauvegarde de la liberté
des patients, dont les droits de l'homme et autres droits doivent être
protégés par tous les moyens.

Les Principes ne sont pas censés couvrir tous les aspects juridiques,
médicaux, sociaux et éthiques du placement d'un patient dans un établissement,
de son internement, de son traitement, de sa sortie et de sa réinsertion dans
la société. La situation juridique, médicale, sociale, économique et
géographique variant considérablement d'un pays à l'autre, il va de soi que
ces Principes ne sauraient tous s'appliquer, immédiatement et à tout moment, à
tous les pays.

Les Principes ont trait à la protection des malades mentaux et à
l'amélioration des soins de santé mentale. Ils visent en particulier la petite
minorité de patients qui souffrent de maladie mentale et qui doivent être
placés d'office dans un service de santé mentale. Dans leur grande majorité,
les personnes qui sont soignées pour une maladie mentale ne sont pas
hospitalisées. Celles, peu nombreuses, qui doivent l'être, sont pour la
plupart hospitalisées volontairement et seuls quelques malades doivent être
internés d'office. Les soins, le soutien, le traitement et la réinsertion des
personnes souffrant de maladie mentale doivent, dans toute la mesure possible,
être assurés dans la communauté où elles vivent. Elles ne doivent donc être
placées dans un service de santé mentale que dans le cas où, à l'échelon
local, les services requis font défaut ou sont insuffisants. En affectant
davantage de ressources à la mise en place de nouveaux services de santé
mentale, moins contraignants, on facilitera le respect des Principes.
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S'il est important de protéger les personnes atteintes d'une maladie
mentale contre les abus et de veiller à ce qu'on ne puisse qualifier quelqu'un
de malade mental pour limiter indûment ses droits, il est tout aussi important
d'empêcher que les malades mentaux soient délaissés et de faire en sorte
qu'ils reçoivent les soins et les traitements dont ils ont besoin, en
particulier ceux qui sont dispensés à l'échelon local.

Les Principes ont été conçus à l'intention des gouvernements, des
institutions spécialisées, des organisations nationales, régionales et
internationales, des organisations non gouvernementales compétentes et des
particuliers, notamment pour qu'ils s'en inspirent et s'efforcent de surmonter
les difficultés pratiques, économiques et autres, qui font obstacle à leur
adoption et à leur application, car ils représentent des normes minimales des
Nations Unies pour la protection des libertés fondamentales et des droits de
l'homme et autres droits des personnes atteintes de maladie mentale.

En conséquence, les gouvernements devraient, si besoin est, adapter leur
législation aux Principes, ou introduire dans les nouvelles lois en la matière
des dispositions qui y soient conformes. Ces Principes établissent les normes
minimales des Nations Unies pour la protection du patient.


